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Compte rendu de la réunion tenue le 5 mars 2009

La Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay près l’OEA, a prononcé l’ouverture de la réunion de la CAJP, et a soumis pour examen l’ordre du jour (document CP/CAJP-2699/09 rev. 2) de cette réunion spéciale convoquée pour renforcer le dialogue avec la société civile, lequel a été approuvé sans modification.
1. Conclusions relatives au Système interaméricain des droits de la personne émanées du Forum continental de la société civile tenu les 3 et 4 mars 2009

Dans ce contexte, Mme Irene Klinger, Secrétaire par intérim aux relations extérieures, a expliqué les conclusions du Forum continental de la société civile, préparatoire à l’Assemblée générale de l’OEA et au Cinquième Sommet des Amériques, qui a été tenu les 3 et 4 mars 2009.  Le Dr Klinger a également souligné l’importance que revêtent ces assises pour tous les thèmes liés au Système interaméricain des droits de la personne, et pour le processus de réflexion qui se déroule au sein de la CAJP à leur sujet. Les conclusions du Forum sont diffusées sur le site Web de la société civile dans la page de l’OEA.
2. Interventions des organisations de la société civile présentes traitant du processus de réflexion relatif au Système interaméricain des droits de la personne (CP/CAJP-2665/08 rev.7)

La liste des représentants de la société civile qui ont demandé à participer à la réunion est la suivante:

· Marcia Aquiluz, Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

· Viviana Kristicevic, Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

· Francisco Quintana, Centre pour la justice et le droit international (CEJIL)

· Eduardo Bertoni, Due Process of Law Foundation 

· María Clara Galvis, Due Process of Law Foundation

· Katya Salazar, Director de Programas, Due Process of Law Foundation

· Anne Clarke, Association canadienne de parlementaires pour la population et le développement (ACPPD)
· Matthew Briggs, Freedom House 

· Amanda Ivonne Lugo de Bordon, Foro de Mujeres del MERCOSUR

· Percy Palomino Marín, Instituto de Estudios Políticos y Jurídicos Internacionales 

· Roxana Martel, Coalición Centroamericana para la Prevención de la Violencia Juvenil (CPVJ)

· Sandra Antonia Zambrano, Asociación para una Vida Mejor de Honduras Personas Infectadas/Afectadas por el VIH-SIDA en Honduras (APUVIMEH)

· Ximena Salazar, Transparency International

· Bevon Currie, National Youth Development Network

· Diego Palomino, Centro Latinoamericano de Estudios de Intercambio (CENLAT)

· Efraín Medina Guerra, Consejo Superior Universitario Centroamericano (CSUCA)

· Fernando Murillo, Asociación Libertad

· George Laws Garcia, The Esquel Group

· Jorge A. Lozada Alvarado, Fundación para la Promoción de la Cultura y la Educación (FUNPROCEP)

· Julio Cesar Cabrera, Foro Permanente de la Sociedad Civil

· Krishendye Rampersad, Network of NGOs of Trinidad and Tobago for the Advancement of Women /Active-Democracy Network

· Regina Atalla, Rede Latinoamericana de Organizaciones No Gubernamentales de Personas con Discapacidad y sus Familias (RIADIS)

· Brandon Falco, Association canadienne de parlementaires pour la population et le développement (ACPPP) 

· Luis E. Males

Les organisations de la société civile ont pris la parole dans l’ordre suivant:

· Due Process of Law Foundation . Katia Salazar. María Clara Galvis.

Les représentantes de cette organisation ont expliqué que la mission de cette organisation est de promouvoir l’État de droit et les droits de la personne dans toute la région, et ont fait valoir qu’à l’occasion de cette réunion, elles voudraient soumettre la proposition présentée à l’origine par sept États dans ce processus de réflexion. À cet effet, elles présenteront la position de quatre organisations de la région :  Instituto de Defensa Legal, du Pérou; la Coordinadora Nacional de Derechos Humanos del Perú; le Centro de Estudios Legales y Sociales (CELS) d’Argentine, et la Due Process of Law Foundation (DPLF) ayant son siège à Washington DC.

Elles ont ensuite mis en relief certains éléments du document présenté qui a été diffusé sous la cote CP/CAJP-2717/09, et au sujet duquel l’organisation suivante s’est prononcée :
· Instituto de Estudios Políticos y Jurídicos Internacionales.  Percy Palomino Marín.

Le représentant de cette organisation a mis en relief que l’un des problèmes qui existe dans la Commission et qui se répercute sur les États est l’étape de la recevabilité permettant d’établir les critères de la recevabilité d’une pétition. Ce problème affecte la crédibilité du système. Il a fait valoir qu’une suggestion pourrait être que dans une première étape de recevabilité des pétitions, celles-ci soient scrupuleusement qualifiées, et communiquées immédiatement aux États pour que ceux-ci, à leur tour, puissent voir les mesures de réparation ou qu’ils puissent faire des suggestions relatives à ces mesures. Il faudrait aussi que des suites rapides soient données à ces pétitions. Il a souligné que même les mesures conservatoires traînent plusieurs mois, et que la lenteur caractérise le pouvoir judiciaire et les tribunaux, entités qui administrent la justice à l’intérieur des États, lorsqu’il s’agit d’élaborer les rapports qui doivent soumis pour donner cours à la procédure. Au moment de l’application de la sentence, il n’y a aucun accompagnement de l’État, de la Commission ou de la Cour. M. Marín a aussi fait valoir qu’il devrait exister des schémas d’orientation pour fixer le montant des réparations. La Commission et la Cour doivent aider les États en coordonnant la mise en œuvre des décisions et sentences de façon plus célère et non au bout de tant d’années ce qui porte préjudice aux victimes.
· Centre pour la justice et le droit international (CEJIL) Viviana Kristicevic. Ariela Peralta.
Les représentantes de cette organisation ont parlé de certains aspects fondamentaux du renforcement du système qui sont décrits dans le document déjà présenté et diffusé préalablement à la réunion sous la cote CP/CAJP/INF. 104/08. Elles ont insisté en particulier sur la nécessité d’un débat transparent, participatif et équilibré dans lequel sont représentés tous les acteurs, ce qui permet d’accomplir des progrès dans l’examen des propositions présentées. Elles ont proposé que des débats de ce genre devraient se déroulement à une date proche de celle des sessions de la CIDH ce qui permet d’assurer une plus large participation des organisations présentes dans le système. Elles ont souligné qu’il est important que tous les acteurs proposant les réformes tiennent compte de la finalité ultime du système qui est la reconnaissance des droits, la jouissance de ces droits et les réparations aux victimes. Elles ont aussi parlé de mécanismes d’exécution des décisions des organes, la Commission et la Cour, et du fonds d’assistance juridique aux victimes. 

Pour ce qui est de la participation de la société civile dans ce processus, la Présidence a rappelé que cette réunion spéciale représente seulement une nouvelle occasion offerte à la société civile pour se prononcer sur le processus de réflexion relative au Système interaméricain des droits de la personne, et elle a mis en relief que cette invitation de la société civile a toujours été ouverte tout au long du processus. De même, elle a invité ces organisations à participer au dialogue entre les États et les organes du système qui est prévu le 20 mars, et au cours duquel elles auront la chance de partager des points de vue conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99).

· Foro Permanente de la Sociedad Civil, Honduras. Julio César Cabrera.

M. Cabrera a annoncé qu’il se joignait aux commentaires et suggestions formulées par les autres organisations de la société civile, et que ces propositions peuvent être prises en compte par les organes du système. Il a souligné que le partenariat des États et de la société civile est un binôme extraordinaire pour arriver à solutionner les problèmes de chaque État. 
3. Dialogue avec les États
Les Délégations de Colombie, du Mexique, d’Argentine, du Pérou, de la République bolivarienne du Venezuela, du Costa Rica, du Chili, des Etats-Unis, du Panama, de la République dominicaine, de Bolivie, et du Nicaragua, ont souligné l’importance de cette réunion spéciale avec la société civile, et ont exprimé leurs points de vue sur certains aspects ponctuels du processus de réforme du Système interaméricain des droits de la personne. En conclusion, les organisations présentes ont formulé des observations additionnelles. 

4. Autres questions 
Il a été procédé à l’élection du Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones (DADIN). L’Ambassadeur José Enrique Pinelo, Représentant permanent de Bolivie près l’OEA a été élu par acclamation pour exercer ces fonctions. Sa candidature avait été proposée par la Délégation du Brésil appuyée par la Délégation du Nicaragua. 

Tous les points de l’ordre du jour ayant été examinés, la séance a été levée.
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